
Devant le CSFPT, le 29 novembre 2019, Olivier 
Dussopt, Secrétaire d’Etat auprès du Ministre 
de l’Action et des Comptes Publics a présenté 
le contenu du projet de loi fonction publique.  

A travers ce qu’il a qualifié de nouvelle page de 
la Fonction publique, il s’agit de mettre en œuvre 
un processus qui conduira à terme et de manière 
progressive à l’extinction du fonctionnariat. 

Cette nouvelle phase vient compléter le changement de 
modèle d’intervention de l’Etat à travers la RGPP, puis la 
MAP et aujourd’hui CAP 2022. Elle parachève également 
le changement du modèle d’organisation territoriale opéré 
avec les lois Maptam et NOTRe, la révision des Schémas 
Départementaux de Coopération. Ces réformes ont fait 
perdre à de nombreux agent.e.s et cadres le sens de 
la mission et les finalités de l’organisation publique. 

Les cadres ont été particulièrement sollicités, souvent de 
manière contradictoire et paradoxale. Ce d’autant qu’ils.elles 
ne sont que très rarement et imparfaitement associé.e.s aux 
phases de réflexion et de définition des transformations. 
La mutation annoncée par Olivier Dussopt correspond à 
un changement de modèle de gestion des personnel.le.s 
de la Fonction Publique. Il va se produire dans un cadre 
de contractualisation financière imposant une limitation de 
l’évolution des dépenses de fonctionnement des principaux 
EPCI et collectivités, à un seuil inférieur à celui de l’inflation.

Ce changement de modèle de gestion des personnels 
s’appuie sur plusieurs axes
Le 1er d’entre eux introduit les germes de la fin du 
fonctionnariat à travers l’extension des dérogations au 
principe de l’occupation des emplois permanents par des 
fonctionnaires. Le gouvernement entend ainsi généraliser 
les contrats de projet, instaurer une rupture conventionnelle 
dans la Fonction publique, les contrats à faible quotité de 
temps de travail. Le changement de paradigme est total 
puisque ces contrats ne seront pas de droit public mais de 
droit privé.
Toute la pyramide hiérarchique serait même contractualisée. 
Le Gouvernement a d’ailleurs pour projet d’ouvrir aux 
contractuel.le.s les 7.000 emplois fonctionnels de direction 
des collectivités territoriales. Il s’agit là d’importer une 
caste de mercenaires technocratiques, hors sol, porteurs 
d’un management désincarné, imposant des standards 
organisationnels et financiers sans respect pour l’intérêt 
général, les usagers/usagères et les réalités de territoires. 
Ils sont parfois déjà à l’œuvre engendrant une dichotomie 
avec les autres cadres confrontés au réel. Près de 60% 
de ces dernier.e.s considèrent ne pas être reconnu.e.s à 
leur juste valeur dans leur travail par leur hiérarchie et leur 
organisation.
Le 2ème axe est celui de la rémunération ou plus exactement 
celui de son individualisation. Olivier Dussopt a ainsi très 
clairement annoncé devant le CSFPT que notre rémunération 
évoluerait afin de l’adapter aux enjeux de gestion des RH et 
aux besoins des services. Les enjeux de gestion ont été fixés 
dans la contractualisation financière visant les dépenses de 
fonctionnement dont le premier poste est constitué par la 
masse salariale. Les besoins des services ont pour cadre 
la production du service public avec des effectifs réduits de 
70 000 postes.
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CADRES DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE, REFUSONS LA CASSE DES 
SERVICES PUBLICS ET DE NOTRE STATUT !

Macron démantèle le code du travail. Mais il s’attaque 
avec la même hargne aux services publics et aux statuts 
des fonctionnaires.

Cadres de la Territoriale, nous sommes en première ligne !
Tout au long du quinquennat Hollande, les cadres de la 
fonction publique ont résisté aux attaques et mauvais 
coups : PPCR, RIFSEEP.
Les ingénieurs ont subi en premier lieu la réforme de leur 
grade. Puis l’an passé ce fut le tour des attachés avec no-
tamment la suppression pure et simple du grade de direc-
teur territorial, sans oublier la filière médico-sociale qui 
reste le « parent pauvre » de la FPT.
Ces mesures prises par Hollande sont aujourd’hui appli-
quées dans nos collectivités. Mais Macron a décidé de les 
poursuivre, voire de les amplifier :
  l Suppression de 120 000 fonctionnaires dont 
  70 000 dans la territoriale,
  l Casse du paritarisme,
  l Étranglement financier des communes avec la sup 
  pression de la taxe d’habitation et la baisse des dota 
  tions de l’État de 10 milliards d’euros supplémentaires  
  aux collectivités locales. C’est la disparition complète  
  des communes qui s’annonce.

La précarité nous menace : recrutement d’experts et de « 
responsables à haut niveau » sur des CDI qui relèveraient 
du code du travail. Il s’agit du premier coup porté au statut 
général de la fonction publique et à l’encadrement, alors 
que ce dernier garantit le même service public à tou.tes les 
administré.es quelle que soit leur origine, leur religion ou 
leur conviction politique.
  l Généralisation de l’individualisation des carrières et   
  des rémunérations, notamment pour les catégories A.  
  Il s’agit notamment d’un nouveau moyen de pression  
  financier sur les cadres qui s’opposeront aux directives  

  gouvernementales contraires aux valeurs de la   
  fonction publique, remettant en cause l’indépendance  
  du fonctionnaire,
  l attaque contre le CNFPT, son financement, et la priva 
  tisation des formations,
  l Explosion du statut avec le point d’indice différencié s 
  elon les différents versants,
  l Régime unique de retraite par points entraînant une  
  baisse des pensions....

Dans l’ensemble du monde du travail en France, les ICT 
représentent 47% du salariat, et ce taux est naturellement 
amené à s’élever du fait de l’évolution du travail. Nous de-
vons prendre conscience qu’avec la création des métro-
poles, la fusion des régions, la disparition programmée des 
communes, ce sont les cadres qui sont prioritairement 
impactés. Et cela du fait même de leur position dans la hié-
rarchie. C’est à eux qu’on demande de mettre en œuvre les 
réformes, qui bien souvent sont à l’encontre des valeurs qui 
leur ont fait épouser le service public. Ce sont les cadres 
qui connaissent dans ce contexte la mise en concurrence, 
et la mobilité imposée. Ce sont les cadres en priorité qui 
doivent se soumettre sous couvert de déontologie. Ce sont 
eux qui subissent le new public management en même 
temps qu’ils doivent l’imposer à leurs équipes. La figure du 
manager remplace celle de l’encadrant, et l’expertise et la 
qualification de nos catégories sont bafouées.

C’est pour faire entendre nos profonds désaccords et faire 
respecter nos catégories que l’UFICT CGT des services 
publics appel tous les Ingénieurs, Cadres, techniciens et 
Agents de Maîtrise à la grève, aux manifestations ou ras-
semblements pour se mobiliser le mardi 10 octobre, date 
choisie par le ministre pour la tenue d’un rendez-vous 
salarial.

Face aux tentations d’individualiser nos cadres d’emplois et 
nos rémunérations, opposons la défense de nos statuts ! 
Face à la concurrence entre les cadres défendons nos 
repères collectifs !

CENSURE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL SUR L’ACCÈS 
DES CONTRACTUELS AUX EMPLOIS DE DIRECTION
Alors que les réunions de concertation sur le projet de loi relatif 
à la fonction publique qui sera présenté au premier semestre 
2019 s’enchaînent, le gouvernement a profité de l’examen du 
projet de loi à l’Assemblée Nationale « Pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel », pour tenter d’introduire, au mépris 
du dialogue social, trois amendements ouvrant l’ensemble des 
emplois de direction des trois versants de la fonction publique 
aux contractuels. Heureusement, le Conseil constitutionnel, 
dans sa décision du 4 septembre 2018, a censuré ces articles 
(111, 112 et 113) «pour des raisons de procédure», en contestant 
tant l’objet, qui consiste en une remise en cause inédite des 
modalités de recrutement dans les corps de l’encadrement 
supérieur de la fonction publique, que la manière, faisant fi de 
toute concertation et même d’information des représentants 
des personnels concernés. Il souligne que les dispositions de 
ces articles «ne présentent pas de lien, même indirect, avec 
celles qui figuraient dans le projet de loi déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et sanctionne donc ainsi une procé-
dure contraire à la Constitution ».

FONCTION PUBLIQUE « BOUC ÉMISSAIRE » 
DES DÉFICITS PUBLICS 
Depuis le lancement du programme « Action Publique 2022», 
le gouvernement a clairement annoncé son objectif : une 
Fonction publique, levier de réduction des déficits publics via le 
conditionnement des dotations  globales  de  fonctionnement  
(DGF) aux efforts attendus dans les 3 versants de la fonction 

publique sur leurs dépenses de fonctionnement (donc celles 
de personnel). Sa stratégie : développement de la rémunéra-
tion au mérite, encouragement à la mobilité, simplification du 
dialogue social et recours accru aux contractuels (1ere étape 
vers le développement d’un « spoil system à la française ».  
Le but de ces évolutions : donner de la souplesse afin notamment 
que les suppressions de postes (120 000 sont programmées 
dans le quinquennat : 50 000 dans l’État et 70 000 dans la 
territoriale) soient plus aisées.

ANALYSE DE L’UFICT CGT
Rémunération au mérite (atteinte de résultats individuels et/ou 
collectifs) : Cela percute, entre autres, la réforme des retraites 
car les indemnités, qui représentent 22 % de la rémunération 
des agents, ne sont pas prises en compte dans le calcul des 
pensions.
Encouragement à la mobilité (au sein de la fonction publique 
et vers le privé) : « Recalibrage » de la prime de départ volon-
taire créée sous Nicolas Sarkozy pour inciter à quitter la FP 
à défaut de développer la formation pour accompagner les 
restructurations. 
Simplification du dialogue social : Fusion des instances  
(comités techniques et CHSCT), sur le modèle de ce qui s’est 
fait dans les entreprises avec les ordonnances Pénicaud et  
« revue à la baisse » des pouvoirs des commissions admi-
nistratives paritaires (CAP), là où vos représentants donnent 
leur avis sur les mutations et avancements. Demain, elles ne  
seraient plus qu’une instance de recours pour les fonctionnaires 
en cas de contestation.

  RÉFORME DE LA FONCTION PUBLIQUE

LES CADRES EN PREMIÈRE LIGNE



L’individualisation paroxystique engendrera la fin de 
l’évolution du point d’indice. S’esquisse un système de 
rémunération qui sera fonction de l’acceptation ou non 
d’une intensification du travail et de l’accroissement 
de la productivité. Le.la contractuel.le rendu.e docile par 
l’épée de Damoclès qu’est la rupture conventionnelle n’aura 
d’autre possibilité que de se soumettre, privé.e de tout 
statut protecteur, y compris sur le plan de l’indépendance 
au politique.
Le 3ème axe est celui des compétences et de la formation. 
Avec des cadres intermittents, sur des contrats de projet, 
le changement de modèle conduit à une rupture 
du processus de développement des compétences 
managériales, une rupture du continuum entre formation 
initiale, formation continue, développement des acquis et 
des compétences issus de l’expérience professionnelle ou 
de l’appartenance à des collectifs de travail. Il annihile toute 
démarche de projection et de développement dans le temps 
des compétences des cadres.
A quoi bon disposer encore d’un CNFPT dans sa 
configuration actuelle ? Une mission de reconfiguration de 
cet outil unique a été confiée au député LREM de la Vienne 
Jacques Savatier et au sénateur LREM de la Seine-et-Marne 
Arnaud de Belenet.  A travers des mutualisations entre le 
CNFPT et les centres de gestion, il s’agit de trancher dans 
leurs 6400 postes et leurs budgets totalisant 900 millions 
d’euros. La mise en œuvre du Congé Professionnel de 
Formation (CPF) achèvera le CNFPT par la marchandisation 
de la formation continue.
D’autres axes viennent compléter le tout comme la remise 
en cause des compétences des CAP et la disparition des 
CHSCT ou la remise en cause d’acquis locaux en termes de 
temps de travail, pour renforcer la productivité. 

Il est essentiel que les cadres territoriaux disposent 
d’une compréhension précise des objectifs du 
Gouvernement. 

En effet, la définition même de l’identité du cadre public est 
ici en jeu. Avec la double contractualisation (financière et 
des personnel.le.s) le diktat gestionnaire prend le pas sur le 
sens de la mission et les finalités de l’organisation publique. 
S’estompe ainsi la différence entre management public, 
qui poursuit la satisfaction unique de l’intérêt général, et 
management privé. 
Des résistances à ces processus se font jour. Le récent 
congrès des Maires a montré l’ampleur du fossé qui existe 

avec le Gouvernement. Les relations avec l’Association des 
Régions de France n’est guère meilleure. Et que dire de 
celles avec l’Association des Départements de France.  Des 
associations professionnelles se joignent à ce mouvement.

La CGT et l’UFICT-CGT s’opposent à ces processus qui 
apparaissent comme un recul pour l’ensemble de la 
société.
Notre organisation est également vectrice de deux 
exigences majeures qui sont premièrement le maintien et 
le développement du service public et deuxièmement la 
garantie et le renforcement du Statut du fonctionnaire.
La CGT est à cet effet porteuse de propositions revendicatives 
relatives au développement des territoires, au financement 
du service public, aux enjeux d’égalité, de justice sociale, de 
solidarité et de démocratie. Mais aussi relatives à la gestion 
des personnel.le.s, aux conditions de travail et aux libertés 
syndicales.

Considérant l’ensemble de ces éléments, la CGT 
des services publics et son UFICT prendront donc 
leurs responsabilités pour informer et mobiliser les 
agent.e.s et cadres territoriaux pour un progrès social 
et humain des territoires passant par le maintien et 
le développement des services publics associé au 
redéveloppement industriel et la défaite des projets 
ultra-libéraux du gouvernement. 

UFICT CGT SERVICES PUBLICS 
ufict@fdsp.cgt.fr  01 55 82 88 29 
http://ufictsp.reference-syndicale.fr 
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